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Autorité parentale et stéréotypes de genre : la part du 
droit 
Amélie Dionisi-Peyrusse, Maître de conférences à l'Université de Rouen 
Marc Pichard, Professeur à l'Université Paris-Ouest Nanterre La Défense 
L'essentiel 
Si le principe de l'exercice en commun de l'autorité parentale traduit une nécessaire égalité, la pratique 
ne reflète pas l'égalisation des positions du père et de la mère, qu'il s'agisse de la fixation de la 
résidence habituelle ou de la prise de décision. (1) 
 
 
Le droit de l'autorité parentale permet d'identifier qui aura la charge prioritaire du bien-être des enfants 
et, le plus souvent, de fixer les rôles du père et de la mère - la filiation dite « charnelle » demeurant, en 
droit français, nécessairement bisexuée et l'autorité parentale une charge liée à la filiation. La place des 
femmes et celle des hommes en tant que parents et donc la détermination d'un des rôles sociaux 
primordiaux de la plupart des adultes sont dès lors généralement en cause. L'enjeu est d'autant plus 
important que l'impact de ces règles sur la société de demain ne paraît guère contestable : le traitement 
juridique de l'autorité parentale tout à la fois renseigne sur la répartition des rôles sociaux entre les 
hommes et les femmes et l'influence ; le droit de l'autorité parentale est de nature à être à la fois le 
réceptacle et le moteur des stéréotypes relatifs à ces rôles. 
Les règles relatives à la matière ne semblent toutefois guère se prêter à une analyse en termes de genre. 
Les textes ne distinguent plus en effet entre les mères et les pères. Les rôles des unes et des autres se 
présentent comme identiques, dès lors du moins que l'autorité parentale est exercée en commun. 
Pourtant, malgré l'égalité formelle qui caractérise la matière, la pratique ne reflète pas l'égalisation des 
positions du père et de la mère. En 2012, 71 % des enfants voient leur résidence habituelle fixée, par 
une décision définitive, chez leur mère (ils étaient plus de 80 % en 2003 et 73,5 % en 2010), 17 % en 
alternance chez chacun de leurs parents (9,9 % en 2004 et 16,5 % en 2010) et environ 12 % chez leur 
père (10 % en 2010) (2). En cas d'accord relatif à la résidence entre les parents, trouvé dans plus de 80 
% des cas, la proportion de résidences chez la mère demeure identique, la résidence alternée 
augmente, au détriment de la résidence chez le père, qui tombe à 10 % (3). Et la sexospécificité de la 
fixation de la résidence emporte bien souvent déséquilibre dans l'exercice des prérogatives que confère 
l'autorité parentale. 
Factuellement, d'une part, la charge des enfants pèse donc à titre principal sur les mères et, d'autre part, 
les prérogatives des pères sont malmenées. Il convient dès lors de chercher à identifier la part du droit 
dans la persistance de ces stéréotypes de genre en matière de fixation de la résidence habituelle de 
l'enfant (1re partie), d'autant que l'inégalité ainsi générée peut s'accroître en raison de l'ineffectivité 
du principe de codécision (2e partie). 
Stéréotypes de genre et fixation inégalitaire de la résidence 
habituelle 
La charge quotidienne de l'enfant pèse majoritairement sur la mère - Malgré une augmentation, 
lente mais constante, des hypothèses de résidence alternée et de résidence chez le père, la charge 
quotidienne des enfants pèse encore très majoritairement sur les femmes : la neutralité formelle des 
énoncés législatifs n'empêche pas une application genrée des normes - qui elle-même est susceptible 
de consolider les rôles sociaux différenciés des hommes et des femmes. La fixation de la résidence 
habituelle de l'enfant chez la mère peut en effet constituer un frein à une activité professionnelle plus 
importante et maintenir celle-ci dans un état de dépendance à l'égard des ressources qui proviennent du 
père des enfants ; inversement, ce dernier n'est pas contraint, ni même incité, à concilier sa vie 
familiale avec sa vie professionnelle, dont il peut librement maintenir l'intensité. Qu'un modèle social 
s'exprime dans cette distribution inégalitaire des fonctions ne saurait être nié ; que le droit contribue à 
cet état de fait est l'hypothèse qu'il s'agit de mettre à l'épreuve. 
Deux causes principales peuvent être identifiées. 
D'une part, on peut être tenté d'avancer que la place prépondérante laissée aux accords entre les 
parents contribue à la perpétuation des modèles sociaux dominants - et aux inégalités qu'ils emportent 
(4). Au premier abord, le risque semble tout théorique puisque la résidence alternée est plus souvent 
adoptée dans ce cadre procédural. Mais, outre que cette légère surreprésentation de la résidence 
alternée en cas d'accord entre les parents s'explique sans doute par le fait que la doxa en la matière est 
qu'une résidence alternée conforme à l'intérêt de l'enfant suppose un minimum d'entente entre ses 
parents, le surcroît de résidence alternée se fait au détriment de la résidence chez le père, la part de 
résidence chez la mère restant fixe (5). Par ailleurs, on peut observer que la résidence chez le père 
concerne 24 % des enfants en cas de désaccord contre 10 % en cas d'accord (6). Le risque de voir la 
place laissée à la volonté être investie par les stéréotypes relatifs aux rôles des pères et des mères 
semble donc se traduire dans les faits. 
D'autre part, les textes ne portent pas une véritable ambition de promotion de l'égalité réelle entre les 
parents, en général donc entre les pères et les mères (7). C'est que, en matière d'autorité parentale, 
l'intérêt de l'enfant n'est pas « une considération primordiale », comme l'impose la Convention 
internationale relative aux droits de l'enfant (8) : c'est la seule considération. Or la règle de droit 
pourrait poursuivre d'autres finalités - qui ne seraient en aucun cas contraires à cette première 
considération -, en particulier celle de l'égalité entre les parents, qui n'a pas qu'une dimension 
individuelle mais une dimension sociale (9). Dans la mesure où la place procédurale accordée 
au ministère public établit que la matière intéresse l'ordre public (10), une véritable politique publique 
de l'égalité entre les hommes et les femmes en matière d'autorité parentale serait possible. Pour cela, 
on pourrait imaginer une intervention du Parquet lorsque la prépondérance d'un parent sur l'autre, en 
termes de modalités d'exercice de l'autorité parentale, n'est justifiée par aucun impératif. Simplement, 
ce pouvoir du ministère public ne semble conçu et utilisé qu'en cas de danger pour l'enfant, pas dans 
l'intérêt de l'égalité réelle. 
La résidence alternée, une solution ? - Se pose alors la question de savoir si le dispositif législatif 
serait susceptible d'oeuvrer à la production de plus d'égalité dans la charge que représentent (aussi) les 
enfants. De fait, la poursuite de l'égalité passe probablement par la solution de la résidence alternée. 
En ce sens, on doit relever que, s'agissant des décisions rendues en 2012, en cas d'accord, la 
résidence alternée concerne 34 % des enfants lorsque les revenus de la mère s'élèvent à plus de 4000 € 
par mois, ce qui tend à montrer qu'elle est en étroit rapport avec l'activité professionnelle de la mère 
(11) et avec la répartition des rôles sociaux entre les hommes et les femmes. S'il n'est certainement pas 
envisageable que les textes l'imposent en toute indifférence aux faits, quelques dispositions devraient 
permettre, si telle était la volonté du législateur, de la rendre plus courante. 
En premier lieu, il serait possible d'imposer au juge une obligation de motivation spéciale de sa 
décision dès lors qu'il ne fixerait pas la résidence de l'enfant égalitairement chez chacun de ses parents. 
En somme, faire référence à l'intérêt de l'enfant ne suffirait pas pour écarter la résidence alternée : le 
sacrifice de l'égalité devrait être justifié en lui-même (12). Le code civil belge, en cela imité par le 
Sénat français lors de la première lecture du projet de loi pour l'égalité entre les femmes et les 
hommes, le 17 sept. 2013, contient des dispositions en ce sens - toutefois conditionnées à la demande 
de résidence alternée formulée par au moins un des deux parents (13). 
En second lieu, il serait également envisageable d'exiger que les parents eux-mêmes, dans une matière 
marquée par son indisponibilité, justifient des raisons pour lesquelles une résidence alternée leur 
semble impossible. Une telle contrainte argumentative serait l'occasion pour chacun des parents de 
s'interroger sur ses motivations et ses priorités. Il est en effet avéré que, dans une grande majorité de 
cas (14), les pères ne demandent pas la résidence principale, ni même la résidence alternée, « pour des 
raisons pragmatiques de plus grande disponibilité ou par autocensure » (15) et également par 
conviction que c'est préférable pour l'enfant (16). Ce faisant, en particulier, ils lient de facto sinon de 
jure le juge qui peut hésiter à imposer une résidence chez un parent qui ne la demande pas (17). La 
contrainte argumentative aurait au moins le mérite de conduire chacun des parents, et en particulier le 
père, à exposer pourquoi il ne pense pas être en mesure d'assumer au quotidien sa responsabilité 
éducative auprès d'un enfant, et pourquoi, par exemple, il pense que cette charge serait strictement 
incompatible avec ses responsabilités professionnelles, quand elle serait parfaitement compatible avec 
la carrière - actuelle ou future - de la mère... 
Fixation inégalitaire de la résidence habituelle et principe de 
codécision 
Impact de la fixation de la résidence de l'enfant sur le respect du principe de codécision - Même 
en cas de séparation des parents, dans l'immense majorité des cas, l'autorité parentale est exercée en 
commun par les deux (18). Les décisions relatives à l'enfant doivent donc toutes être prises en 
commun, et ce même si la résidence de l'enfant est fixée chez l'un d'eux seulement (19). Pourtant, de 
fait, si un parent côtoie peu l'enfant, notamment parce qu'il ne dispose que d'un droit d'hébergement de 
faible ampleur, il a tendance à moins participer à la prise de décisions (20) - par négligence, par 
méconnaissance de ses droits ou par crainte du conflit. Ce déséquilibre entre les parents est, en 
pratique, sexo-spécifique puisque la plupart des enfants résident habituellement chez leur mère : le 
non-respect du principe de codécision conduit, le plus souvent, à mettre à l'écart les prérogatives du 
père (21). 
Or, une règle explique en partie que, dans les faits, la prise de décisions relatives à l'enfant soit, bien 
souvent, unilatérale - et donc la moindre implication de l'un des parents dans celle-ci. L'art. 372-2 c. 
civ. dispose en effet : « à l'égard des tiers de bonne foi, chacun des parents est réputé agir avec l'accord 
de l'autre, quand il fait seul un acte usuel de l'autorité parentale relativement à la personne de 
l'enfant ». Afin de libérer les tiers qui ne sauraient donc voir leur responsabilité engagée pour n'avoir 
pas recueilli l'accord des deux parents et ne sont donc pas contraints de procéder à des vérifications 
particulières, on confère de facto une position de force à celui qui cohabite avec l'enfant ; adoptée 
avant toute chose pour protéger les intérêts des tiers, la règle de l'art. 372-2 c. civ. conduit bien souvent 
à sacrifier les intérêts des pères - et ce d'autant qu'elle est parfois comprise comme autorisant les 
décisions unilatérales de l'un des parents. 
Les textes ne donnent ni définition, ni exemple, ni liste, des actes usuels (22). On s'accorde en général 
pour dire qu'il faut tenir compte, pour qualifier un acte d'usuel, de l'ensemble des circonstances 
particulières de l'espèce. Il faudrait rechercher si l'acte rompt avec le passé et s'il engage l'avenir de 
l'enfant, et « apprécier l'acte d'un double point de vue : in abstracto (en soi, l'acte appartient-il plutôt à 
la catégorie des actes usuels ou non ?) et in concreto (l'acte peut-il être considéré comme usuel 
relativement à tel enfant, et à tels parents, particuliers ?) » (23). 
Exemples - On considère généralement, en matière médicale, que le traitement des infections 
bénignes, de même que la poursuite du traitement d'une pathologie grave ainsi que certaines 
vaccinations relèvent de la catégorie des actes usuels (24), à la différence de la décision d'arrêt ou de 
réduction des soins. Sur bien d'autres points, il existe davantage de doutes, par exemple concernant les 
vaccins contre la grippe H1 N1, l'hépatite B ou le papillomavirus, à l'origine du cancer du col de 
l'utérus (25). Pour sa part, la délivrance d'un passeport a été qualifiée d'acte usuel (26). La participation 
d'un enfant à un film n'ayant pas vocation à être diffusé au-delà d'un cercle très confidentiel en serait 
un (27), contrairement à sa participation à un reportage télévisé (28). L'adjonction du nom d'un des 
parents à titre d'usage nécessiterait l'accord exprès des deux parents (29). La situation est assez confuse 
sur la question de l'inscription dans une école (30). 
Deux constats s'imposent. 
D'une part, les frontières ne sont pas évidentes à tracer. 
Exemple - En matière médicale, seul un impératif juridique clairement énoncé ou un risque 
contentieux élevé semblent de nature à convaincre les médecins d'exiger l'accord des deux parents 
avant d'administrer un vaccin ; l'incertitude ne profite pas à l'égalité. 
D'autre part, la catégorie des actes usuels, telle que les décisions de justice la dessinent, ne rassemble 
pas que des actes anodins. Le parent exclu de la prise de décisions en ces matières voit sa place dans 
les choix concernant l'enfant possiblement très réduite car, dans la vie quotidienne de la plupart des 
mineurs, rares sont les décisions « non usuelles ». 
Imposer une approche plus restrictive des actes usuels - Préserver l'égalité entre les parents 
exerçant en commun l'autorité parentale, et donc, en général, l'égalité réelle entre les hommes et les 
femmes, imposerait probablement d'adopter une approche plus restrictive des actes usuels et de 
permettre de renverser plus aisément la présomption de bonne foi dont peuvent se prévaloir les tiers. 
L'intérêt particulier des tiers ou des considérations pratiques ne sauraient en effet évincer l'intérêt 
social qui s'attache à l'association de chacun des parents aux décisions relatives à l'enfant et qu'exprime 
le principe d'exercice en commun. Mais encore faudrait-il que cette approche restrictive des 
actes usuels trouve un relais judiciaire pertinent. 
Or, de manière générale, la garantie judiciaire de la coparentalité se révèle trop souvent ineffective. 
Certes, le respect des règles de pouvoirs est possible en amont : le juge peut être saisi pour trancher les 
désaccords (31) et il peut ordonner la cessation du non-respect de la codécision, au besoin sous 
astreinte s'agissant d'un acte précis (32). En revanche, en aval, les sanctions envisageables ne 
répondent que très imparfaitement à l'objectif de protection des prérogatives de chacun des parents, et 
en particulier du parent non-cohabitant. Ni la voie de la responsabilité - susceptible, en particulier, 
d'attiser les conflits - ni la modification des modalités d'exercice de l'autorité parentale - qui peut n'être 
ni possible ni souhaitable - ne se révèlent en parfaite adéquation avec l'enjeu (33), auquel seul un 
recours accru à la médiation familiale semble pouvoir répondre. 
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